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MODIFICATION 001 
 
Cette modification est requise pour modifier la demande de proposition comme suit : 
1- Modifier des clauses; 
 

1 - MODIFICATION  
 
À la section 6.1 - Exigences relatives à la sécurité 
 
SUPPRIMER 
 
Aucune enquête de sécurité n'est requise, car il n'y a pas d'accès à des renseignements ou à des 
biens sensibles. Le personnel de l'entrepreneur sera escorté dans certaines zones de l'établissement 
ou du site, au besoin, par le personnel du Service correctionnel du Canada ou par les personnes 
autorisées par le SCC à le faire en son nom. 
  
Le personnel de l'entrepreneur devra se soumettre à une vérification d'identité/de renseignements par 
le Centre d'information de la police canadienne (CIPC) du SCC et devra respecter les exigences de 
l'établissement en matière de fouille avant d'être admis dans l'établissement/site. Le SCC se réserve 
le droit de refuser l'accès à tout établissement ou site ou à une partie du site à tout employé de 
l'entrepreneur, en tout temps. 
 
INSÉRER 
 
Exigences d'accès institutionnel 
 
1     Aucune enquête de sécurité n'est exigée, puisqu'il n'y a aucun accès à des renseignements ou 

biens de nature délicate. Le personnel de l'entrepreneur sera accompagné en tout temps par des 
membres du personnel du Service correctionnel du Canada ou des personnes autorisées par ce 
dernier à agir en son nom. Le SCC a élaboré des politiques internes strictes afin de s’assurer que 
la sécurité des opérations en établissement n’est pas compromise.  

 
2       Le personnel de l'entrepreneur doit respecter les exigences de l’établissement en ce qui a trait 

aux fouilles par le Service correctionnel du Canada avant d’être admis dans l’établissement ou 
l’unité opérationnelle. Le Service correctionnel du Canada se réserve le droit d'interdire à tout 
moment l'accès à un établissement ou unité opérationnelle ou une partie de ceux-ci au personnel 
de l’entrepreneur. 

 

À la section 7.2 Exigences relatives à la sécurité 
 
SUPPRIMER 
 
Aucune enquête de sécurité n'est requise, car il n'y a pas d'accès à des renseignements ou à des 
biens sensibles. Le personnel de l'entrepreneur sera escorté dans certaines zones de l'établissement 
ou du site, au besoin, par le personnel du Service correctionnel du Canada ou par les personnes 
autorisées par le SCC à le faire en son nom. 
  
Le personnel de l'entrepreneur devra se soumettre à une vérification d'identité/de renseignements par 
le Centre d'information de la police canadienne (CIPC) du SCC et devra respecter les exigences de 
l'établissement en matière de fouille avant d'être admis dans l'établissement/site. Le SCC se réserve 
le droit de refuser l'accès à tout établissement ou site ou à une partie du site à tout employé de 
l'entrepreneur, en tout temps. 
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INSÉRER 
 
Exigences d'accès institutionnel 
 
1     Aucune enquête de sécurité n'est exigée, puisqu'il n'y a aucun accès à des renseignements ou 

biens de nature délicate. Le personnel de l'entrepreneur sera accompagné en tout temps par des 
membres du personnel du Service correctionnel du Canada ou des personnes autorisées par ce 
dernier à agir en son nom. Le SCC a élaboré des politiques internes strictes afin de s’assurer que 
la sécurité des opérations en établissement n’est pas compromise.  

 
2       Le personnel de l'entrepreneur doit respecter les exigences de l’établissement en ce qui a trait 

aux fouilles par le Service correctionnel du Canada avant d’être admis dans l’établissement ou 
l’unité opérationnelle. Le Service correctionnel du Canada se réserve le droit d'interdire à tout 
moment l'accès à un établissement ou unité opérationnelle ou une partie de ceux-ci au personnel 
de l’entrepreneur. 

 
 
 

TOUTES AUTRE CLAUSES ET CONDITIONES DEMEURENT INCHANGÉES 


